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Contrôle qualité

événements du moment. Lundi
soir, elle a fait salle comble à la
Comédie de Genève. Elle était ve-
nue parler de l’ex-Yougoslavie et
du Rwanda mais c’est l’actualité
qui l’a rattrapé, comme si
l’histoire se répétait.

Le scénario de sortie de crise
qui prévoit l’impunité pour le
colonel Kadhafi, elle connaît… «Ce
n’est pas la première fois qu’on
me dit qu’il faut obtenir la paix au
prix de la justice, se souvient-elle.
Quand Milosevic participait aux
discussions de Rambouillet, on m’a
expliqué qu’il n’était pas bon que
je sorte mon acte d’accusation sur
les crimes commis au Kosovo à ce
moment-là. Je devais le stopper
pour que la paix soit établie…»

L’expérience et le temps n’ont rien
changé à ses convictions initiales.
Au contraire. «J’estime que la jus-
tice n’est pas négociable avec rien
ni même la paix. Quand on obtient
lapaixavecdescompromispareils,
elle ne peut pas durer longtemps.
Il n’y a pas de possibilité de négo-
cier quoi que ce soit. C’est vrai que
c’est difficile à entendre. Si vous
parlez aux politiques, c’est diffé-
rent. Mais si un procureur dit
que c’est négociable, tout est
négociable.»

De toute évidence, la jeune re-
traitée Carla Del Ponte n’est pas
mécontente de pouvoir plaider à
nouveau à voix haute pour une
stricte application du droit inter-
national. Dans le cas de la Libye, la

Tessinoise relève que la décision
du Conseil de sécurité d’ouvrir une
enquête sur le colonel Kadhafi est
déjà «un grand pas en avant». «Les
choses bougent», se réjouit-elle. Et
de poursuivre: «Ce qu’il faut, c’est
une volonté politique forte de la
communauté internationale».
Dans son livre La traque, elle ra-
conte que les entraves à son travail
de magistrate ont été le résultat de
blocages politiques. Pour l’ex-pro-
cureur, ilestplusque jamaisurgent
et indispensable de renvoyer de-
vant la justice ceux qui ont orches-
tré des crimes de guerre et des cri-
mes contre l’humanité. «L’attente
du public à l’égard de cette justice
internationale est très grande»,
insiste-t-elle. Alain Jourdan

CONCOURS

Délai de participation : vendredi 8 avril 2011 à 9h30
Conditions sous www.tdg.ch/concours

PAR INTERNET
Rendez-vous sur : www.tdg.ch/concours

PAR SMS (Fr. 1.50/sms)
Tapez TDG CODE16
Envoyez le message au numéro 8000

PARTELEPHONE
(Fr. 1.50 depuis une ligne fixe)
0901 02 00 00
Code 16

Le Cadre Noir de Saumur
Palexpo - Genève

Vendredi 15 et samedi 16 avril 2011 à 18h45

ÀGAGNER: 25x2 places

Véritable événement, les soirées de
gala du Cadre Noir de Saumur,
accompagné par un orchestre
classique, sont l'expression d'un sport,
d'un art, d'une culture.

Derrière elles, c'est toute une filière qui
se présente, avec son histoire,
sa conception bien
française de l'équitation,
son élevage,
son patrimoine!
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Justice et politique

Comment Berlusconi pourrait
échapper au «Rubygate»
A la veille
de son procès
pour prostitution
de mineure,
le Cavaliere a réussi,
hier, un nouveau tour
de passe-passe

Bernard Bridel avec AFP

Legranddéballage judiciairesur les
frasques sexuelles du président du
Conseil italien pourrait bien ne ja-
mais avoir lieu. Hier, en effet, à la
veille de l’ouverture, à Milan, du
procès dit du «Rubygate» – du nom
de la jeune Marocaine avec laquelle
SilvioBerlusconi (74 ans)estaccusé
d’avoir eu des relations sexuelles
alorsqu’elleétaitmineure– leCava-
liere a réussi un de ces tours de
passe-passe dont il a le secret.

Rameutant ses partisans, il a fait
voter au Parlement, avec douze
voix d’écart, une motion visant à
«soulever un conflit d’attribution»
devant la Cour constitutionnelle.
En d’autres termes, la majorité
souhaite que la plus haute instance
judiciaire dise que le tribunal ordi-
naire de Milan n’est pas compétent
pour juger le chef du gouverne-
ment et qu’il revient à un «tribunal
desministres»,uncollègeconstitué
pour l’occasion, de se prononcer.

Selon les experts, l’adoption de
la motion parlementaire ne devrait
pas automatiquement arrêter le
procès à l’ouverture duquel ni
Berlusconi ni Karima El Mahroug,
alias«Rubylavoleusedecœurs»ne
devraient assister aujourd’hui, se-
lon leurs avocats. En effet, il appar-
tiendra aux juges de la quatrième

section du tribunal de Milan – en
l’occurrence, trois femmes! –dedé-
cider de le suspendre ou non, dans
l’attente de l’avis de Cour constitu-
tionnelle. Cette dernière ne devrait
pas dire avant l’automne si le
recours des députés est admissible
ou non. En cas de réponse affirma-
tive, il ne faudrait pas attendre de

décision sur le fond avant le prin-
temps 2012. Enfin, si le tribunal des
ministres devait se voir attribuer
le procès, les actes accumulés par
le Parquet de Milan, y compris
les auditions de témoins et écoutes
téléphoniques, seraient annulés.

Par ailleurs, si le tribunal ad hoc
héritait de l’affaire, les députés

devraient donner leur autorisation
pour que Berlusconi soit jugé. Une
hypothèse improbable compte
tenu de la majorité dont il dispose à
la chambre basse.

L’opposition s’est évidemment
insurgée contre la manœuvre
berlusconienne. «Nous avons
assisté à une nouvelle page
honteuse», a dénoncé Dario
Franceschini, chef des députés
du Parti démocrate. Il a souligné
que «les bancs du gouvernement
étaient pleins», déplorant qu’en
pleine crise internationale, «un mi-
nistre des Affaires étrangères passe
ses journées à voter en défense du
chef du gouvernement».

Le plus menaçant
Pour ce fin connaisseur de l’Italie
qu’est Marc Lazar, professeur à
Sciences-Po Paris et à l’Université
Luiss de Rome, ce développement
n’estguèreétonnant.«LeRubygate
est sans doute le procès le plus
menaçant pour Berlusconi, car
il ne met pas en cause ses affaires,
mais sa vie privée, son image.»
Cela dit, conclut-il, «même si
l’étau judiciaire se resserre sur
Berlusconi, je ne le vois pas être
menacé d’ici à la fin de la
législature, en 2013. Car politique-
ment, personne n’a intérêt à
aller aux élections anticipées,
dans son camp comme dans
l’opposition.»

Silvio Berlusconi est accusé d’avoir eu des relations sexuelles avec Ruby alors qu’elle était mineure. AFP

La Tessinoise Carla Del Ponte dit «non à l’impunité de Kadhafi»

Pour la magistrate
tessinoise l’impunité de
dictateurs comme Kadhafi
n’est pas négociable, même
au prix de la paix

L’impunité du colonel Kadhafi en
échange de la paix, Carla Del
Ponte ne veut pas en entendre
parler. L’ex-procureur du Tribu-
nal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie et du Tribunal pénal
international pour le Rwanda,
n’est pas loin de sortir de ses
gonds quand on lui suggère que
son combat ne pèse pas lourd
lorsque la realpolitik s’en mêle.

Libérée de sa charge d’ambas-
sadrice de Suisse en Argentine, la

Carla Del Ponte n’est pas loin
de sortir de ses gonds. KEYSTONE

Les avions
américains
quittent
le ciel libyen

Le Pentagone n’enverra
plus d’avions en Libye et a
passé la main à l’OTAN, qui
affirme avoir détruit un tiers
des forces de Kadhafi

Les avions de combat américains
ont quitté le ciel libyen. Comme
prévu, ils cèdent la place aux ap-
pareils de l’OTAN. Seuls des avions
ravitailleurs ou embarquant des
systèmes de brouillage et de sur-
veillance tourneront encore en
Méditerranée. Quatre chasseurs
britanniques supplémentaires de-
vraient rejoindre les forces
aériennes de la coalition, en rem-
placement d’appareils américains.

Hier, l’OTAN affirmait avoir
neutralisé un tiers des armes lour-
des de Kadhafi après dix-sept jours
de bombardement. L’Alliance
atlantique a mené dans la matinée
un raid contre les forces loyalistes
à une trentaine de kilomètres à
l’est du port de Brega, enjeu de
féroces combats depuis la semaine
dernière. Elle a aussi fait de la
défense de Misrata «sa priorité
numéro 1».

Les insurgés, qui sont sur le
recul depuis quelques jours,
comptent sur un pétrolier qui de-
vait arrimer hier dans le port de
Tobrouk à l’est, pour exporter du
pétroleetfinancerleursopérations.
De son côté, le régime s’est dé-
claré prêt à négocier des élections
et des réformes, mais ne transige
pas sur le maintien au pouvoir du
leader Muammar Kadhafi.

Sur la scène diplomatique, la
Turquie se veut en pointe des opé-
rations humanitaires. Hier, un ba-
teau hôpital battant pavillon rouge
à croissant et étoile blancs, a éva-
cué 321 blessés vers des établisse-
ments de l’ouest turc. Le président
en exercice de l’Union africaine,
le chef d’Etat équato-guinéen
Teodoro Obiang Nguema, a
condamné hier à Genève les inter-
ventions étrangères en Libye,
comme en Côte d’Ivoire. A Genève
toujours, les agences des Nations
Unies ont doublé hier le montant
de l’aide engagée afin de couvrir
les besoins humanitaires liés au
conflit. L’appel lancé le 7 mars
pour 160 millions de francs a passé
à 311 millions, a indiqué le bureau
des affaires humanitaires de
l’ONU. L’OCHA estime à 400 000,
le nombre des réfugiés, à
600 000, les déplacés et à 1,5 mil-
lion, les personnes affectées par la
guerre en Libye.
O.BOT avec agences

magistrate Tessinoise profite de
cette liberté de parole retrouvée
pour dire ce qu’elle pense des


